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ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, DU 3 MARS 2021  

La société Sepur, société par actions simplifiée unipersonnelle, dont le siège est zone d'activitézs 

du Pont cailloux ..., ..., a formé le pourvoi n H 19-22.944 contre le jugement rendu le 10 

septembre 2019 par le tribunal d'instance de Versailles (contentieux des élections 

professionnelle), dans le litige l'opposant :  



1 / à la Fédération des transports CGT, dont le siège est ... case ...,  

2 / à M. F DD, domicilié ..., ...,  

3 / à M. LLLLL JJ, domicilié ..., 92230  

Gennevilliers,  

4 / à M. TTTT H JJJ, domicilié ...  

R,  

5 / à M. WWW PPPP, domicilié 13 résidence de La Guimonière, 27400  

Louviers,  

6 / à M. K JJJJJ, domicilié ..., ...,  

7 / à M. VVV KK, domicilié ..., résidence Plein Ciel ..., porte 4511, ...,  

8 / à M. LLL OOOO QQQQ, domicilié ..., Clos fontaine, 77370  

Nangis,  

9 / à M. OO PP, domicilié ..., ...,  

10 / à M. CCCC EE, domicilié ...  

Gennevilliers,  

11 / à M. CCCC Y, domicilié ..., 94500  

Champigny sur Marne,  

..., domicilié ..., logement 410,  

...  

13 / à M. FFFF RR, domicilié c/o M. KKKK RR, ...  

Gouvion Saint Cyr, ...,  

14 / à M. CCCC KKKKK, domicilié ..., 95370  

Montigny lès Cormeilles,  

15 / à M. SSSS LLLL, domicilié ..., ... sous  

Bois,  



..., domicilié ... Racine, appartement n 54, o  

...  

17 / à M. SSSS YY, domicilié ..., 93390  

Clichy sous Bois,  

18 / à M. EEEE BBBBB III, domicilié ..., 91560  

Crosne,  

19 / à M. GGGGG S, domicilié ..., ...,  

20 / à M. T DDDDD, domicilié ..., ...  

Pavillons Sous Bois,  

21 / à M. XXXXX EEEEE, domicilié ..., ...,  

22 / à M. MMM UUU TT CCC, domicilié ..., 77500  

Chelles,  

23 / à M. EEE YYYYY, domicilié ..., ...,  

24 / à M. Z CCCCC, domicilié ..., 92600  

Asnières sur Seine,  

25 / à M. E NN, domicilié ...  

Trappes,  

26 / à M. WW W WW ZZZ, domicilié ..., 95140  

Garges lès Gonesse,  

27 / à M. WW HHH JJJJ, domicilié ..., 95360  

DDDD,  

28 / à M. HHHH V, domicilié ..., ...,  

29 / à M. CCCC XX, domicilié ...  

Villiers sur Marne,  

30 / à M. HH AAAAA, domicilié ..., ...,  



31 / à M. AA FF, domicilié ..., ...,  

32 / à M. PPP GG, domicilié ..., 92600  

Asnières sur Seine,  

33 / à M. B Q J, domicilié ..., 95100  

Argenteuil,  

34 / à M. D BBBB U, domicilié ..., 93200  

Saint Denis,  

35 / à M. VVVV SS, domicilié Cité des 15 Arpents, ..., 93150  

Le Blanc Mesnil,  

36 / à M. CCCC WW YYYY, domicilié ..., ...,  

..., domicilié ...,  

...  

38 / à M. I AAA, domicilié ..., 91100  

Corbeil Essonnes,  

39 / à M. O FFF, domicilié ... de la Fontaine, 77120  

Coulommiers,  

40 / à M. KKKK RR, domicilié ..., 75017  

Paris,  

41 / à M. LL FFFFF, domicilié c/o M. MMMM FFFFF, ...  

Léo Lagrange, ...,  

42 / à M. UU DDD, domicilié ..., 92220  

R,  

43 / à M. F IIII, domicilié ...  

Villeneuve la Garenne,  

44 / à M. C SS, domicilié ..., ..., 91260  



Juvisy sur Orge,  

45 / à M. G QQQ RRRR, domicilié ..., 95340  

Ronquerolles,  

46 / à M. QQ L OOO, domicilié ...  

Massy,  

47 / à M. M ZZ, domicilié ..., ...  

Savigny le Temple,  

48 / à M. CCCC N, domicilié ..., 95540  

Méry sur Oise,  

49 / à M. YYY CC, domicilié ..., ...,  

..., domicilié ... Jacques Rousseau,  

...  

51 / à M. ZZZZ RRR, domicilié ..., 78330  

Fontenay le Fleury,  

52 / à M. GGG BBB XXXX, domicilié ..., 93460  

Gournay sur Marne,  

53 / à M. M'Bouille Sissoko, domicilié ..., ...,  

54 / à M. A X, domicilié ..., ...,  

55 / à M. MM AAAA, domicilié ..., 94350  

Villiers sur Marne,  

56 / à M. KKK GGGG, domicilié ..., ...,  

57 / à M. TTT WWWW, domicilié ..., 93200  

Saint Denis,  

58 / à M. UUUU J CCCC, domicilié ..., 95140  

Garges lès Gonesse,  



59 / à M. ZZZZ SSS, domicilié ..., 78910  

Boissets,  

60 / à M. NNN BB, domicilié 3bis ..., 95450  

Condécourt,  

61 / à M. IIIII HHHHH, domicilié ..., 93330  

Neuilly sur Marne,  

62 / à Mme P VV, domiciliée ...  

Suresnes,  

63 / au syndicat CGT FO, dont le siège est ..., 75014  

Paris,  

64 / au syndicat Sud, dont le siège est ..., 75019  

Paris,  

65 / au syndicat UNSA, dont le siège est ..., ... cedex,  

66 / au syndicat FSIA, dont le siège est c/o société Sepur, ZA du Pont  

Cailloux, ..., ...,  

67 / au syndicat SAP, dont le siège est ..., ...,  

68 / au syndicat CFTC, dont le siège est ... Jaurès, 93697  

NNNN II,  

69 / au syndicat CFDT, dont le siège est ..., 75019  

Paris,  

70 / au syndicat CNT, dont le siège est ..., ...,  

71 / à M. ZZZZZ XXX, domicilié ..., 94290  

Villeneuve le Roi, défendeurs à la cassation.  

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au 

présent arrêt.  



Le dossier a été communiqué au procureur général.  

Sur le rapport de Mme Chamley Coulet, conseiller référendaire, les observations de la SARL 

Corlay, avocat de la société Sepur, après débats en l'audience publique du 13 janvier 2021 où 

étaient présents M. Huglo, conseiller doyen faisant fonction de président, Mme Chamley Coulet, 

conseiller référendaire rapporteur, Mme Ott, conseiller, et Mme Jouanneau, greffier de chambre, 

la chambre sociale de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après 

en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt.  

Faits et procédure  

1. Selon le jugement attaqué (tribunal d'instance de Versailles, 10 septembre 2019), le premier 

tour des élections des membres de la délégation du personnel au comité social et économique de 

la société Sepur est intervenu le 4 décembre 2018, suivant les modalités prévues par un protocole 

d'accord préélectoral conclu le 25 juillet 2018.  

2. Le 6 décembre 2018, la fédération nationale des syndicats de transports CGT a saisi le tribunal 

d'instance d'une requête en annulation du protocole préélectoral et des élections.  

Examen du moyen  

Sur le moyen, en ce qu’il vise l’annulation des élections  

Enoncé du moyen  

3. La société fait grief au jugement d'annuler les élections des membres titulaires du comité social 

et économique et de lui enjoindre d'organiser de nouvelles élections, alors :  

« 1 / qu'en cas de transfert de salariés, hors du cadre légale de l'article L. 1224-1 du code du 

travail, le maintien de l'ancienneté des salariés pour déterminer les personnes aptes à être électeur 

ou candidat à l'élection des délégués du personnel ne s'opère que dans la mesure où il est 

expressément prévu par la convention collective applicable ; que dans le cadre de la reprise des 

personnels non cadres par les employeurs en cas de changement de titulaire d'un marché public, 

l'accord n 15 du  

13 décembre 2005 de la convention collective nationale des activités du déchet (dit annexe 5) qui 

prévoit la reprise des salariés ne prévoit aucune reprise d'ancienneté et son incidence sur la 

possibilité d'être électeur ou candidat ; qu'en disant que la reprise de l'ancienneté des salariés 

s'imposait pour les élections professionnelles, le tribunal a violé l'accord n 15 du  



13 décembre 2005 de la convention collective nationale des activités du déchet (dit annexe 5), 

ensemble l'article L. 1224-1 du code du travail ;  

« 2 / que seule la violation des articles du code électoral posant un principe général du droit 

électoral peut être invoquée en matière d'élections professionnelles ; que l'article 17 du code 

électoral, applicable en matière d'élections politiques, relevant du Titre premier du livre 1er, 

portant sur les « Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers départementaux, 

des conseillers municipaux et des conseillers communautaires » prévoit qu'une « liste électorale 

est dressée pour chaque bureau de vote par une commission administrative constituée pour 

chacun de ces bureaux et composée du maire ou de son représentant, du délégué de 

l'administration désigné par le préfet, ou le sous préfet, et d'un délégué désigné par le président du 

tribunal de grande instance » ; que cet article qui ne pose pas un principe général du droit des 

élections, ne s'applique pas aux élections professionnelles ; qu'en annulant les élections pré 

électorales aux motifs qu'une seule liste électorale a été établie, le tribunal a violé ledit article par 

fausse application ;  

3 / qu'en toute hypothèse, l'article 17 du code électoral n'impose pas que le protocole préélectoral 

prévoie le nombre de bureaux de vote et en liste la localisation ; qu'en annulant ce protocole aux 

motifs qu'il ne listait pas le nombre de bureaux de vote ni n'en listait la localisation, le tribunal a 

violé ledit article ;  

4 / que le juge ne peut procéder par simple affirmation ; qu'en l'espèce, l'exposante faisait valoir 

que chaque responsable d'agence avait affiché les listes électorales pour chaque bureau de vote, 

produisant de nombreuses attestations à l'appui, que les salariés avaient tous été affectés au 

bureau de vote selon le site mentionné sur leur bulletin de paie, que la CGT qui prétendait que 

certains affichages n'auraient pas eu lieu et supportait la charge de la preuve n'apportait aucun 

élément à cet égard, qu'elle n'apportait pas plus d'éléments sur les prétendus salariés qui 

n'auraient pas pu voter en raison d'une erreur d'affectation ; qu'en se contentant d'affirmer, sans 

viser aucun élément permettant à la cour de cassation d'effectuer un contrôle quelconque, que « 

les électeurs n'ont pas été informés de leur rattachement à un bureau de vote », le tribunal a violé 

l'article 455 du code de procédure civile.»  

Réponse de la Cour  



4. Ayant constaté que l'article 3-4-1 de l'annexe V de la convention collective nationale de 

l'activité du déchet dispose que « le contrat de travail ainsi transféré conserve sa nature (CDI, 

contrat de professionnalisation, contrat d'apprentissage etc), l'ancienneté et le coefficient attribué 

en application de la convention collective », le tribunal en a exactement déduit qu’il convenait de 

prendre en compte, pour l’établissement de la liste électorale dans la société entrante, 

l’ancienneté acquise au sein de la société sortante par les salariés transférés.  

5. Le moyen inopérant en ses deuxième, troisième et quatrième branches qui ne sont susceptibles 

d’atteindre que le chef du dispositif relatif à l’annulation du protocole d’accord préélectoral, n’est 

donc pas fondé pour le surplus.  

Mais sur le moyen, pris en ses deuxième, troisième et quatrième branches, en ce qu’il vise 

l’annulation du protocole d’accord préélectoral  

Enoncé du moyen  

La société fait grief au jugement d'annuler le protocole d'accord préélectoral, alors :  

« 2 / que seule la violation des articles du code électoral posant un principe général du droit 

électoral peut être invoquée en matière d'élections professionnelles ; que l'article 17 du code 

électoral, applicable en matière d'élections politiques, relevant du Titre premier du livre 1 , 

portant sur les  

« Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers départementaux, des conseillers 

municipaux et des conseillers communautaires » prévoit qu'une « liste électorale est dressée pour 

chaque bureau de vote par une commission administrative constituée pour chacun de ces bureaux 

et composée du maire ou de son représentant, du délégué de l'administration désigné par le préfet, 

ou le sous préfet, et d'un délégué désigné par le président du tribunal de grande instance » ; que 

cet article qui ne pose pas un principe général du droit des élections, ne s'applique pas aux 

élections professionnelles ; qu'en annulant les élections pré électorales aux motifs qu'une seule 

liste électorale a été établie, le tribunal a violé ledit article par fausse application ;  

3 / qu'en toute hypothèse, l'article 17 du code électoral n'impose pas que le protocole préélectoral 

prévoie le nombre de bureaux de vote et en liste la localisation ; qu'en annulant ce protocole aux 

motifs qu'il ne listait pas le nombre de bureaux de vote ni n'en listait la localisation, le tribunal a 

violé ledit article ;  



4 / que le juge ne peut procéder par simple affirmation ; qu'en l'espèce, l'exposante faisait valoir 

que chaque responsable d'agence avait affiché les listes électorales pour chaque bureau de vote, 

produisant de nombreuses attestations à l'appui, que les salariés avaient tous été affectés au 

bureau de vote selon le site mentionné sur leur bulletin de paie, que la CGT qui prétendait que 

certains affichages n'auraient pas eu lieu et supportait la charge de la preuve n'apportait aucun 

élément à cet égard, qu'elle n'apportait pas plus d'éléments sur les prétendus salariés qui 

n'auraient pas pu voter en raison d'une erreur d'affectation ; qu'en se contentant d'affirmer, sans 

viser aucun élément permettant à la cour de cassation d'effectuer un contrôle quelconque, que « 

les électeurs n'ont pas été informés de leur rattachement à un bureau de vote », le tribunal a violé 

l'article 455 du code de procédure civile ; »  

Réponse de la Cour  

Vu les articles L. 17 du code électoral, L. 2314-13 du code du travail et 455 du code de procédure 

civile :  

6. En matière d’élections professionnelles, il résulte de l’article L. 2314-13 du code du travail que 

les listes électorales sont établies par collège au sein du périmètre de mise en place du comité 

social et économique. Elles sont publiées par l’employeur par voie d’affichage ou tout autre 

moyen suffisant à informer les salariés. Si, lorsque plusieurs bureaux de vote sont installés, les 

électeurs doivent être informés du bureau auquel ils sont rattachés, il n’est pas nécessaire que 

cette information figure dans le protocole d’accord préélectoral.  

7. Pour annuler le protocole d’accord préélectoral, le jugement énonce que selon l'article L. 17 du 

code électoral, une liste électorale est établie par bureau de vote. Il constate que le protocole 

préélectoral ne prévoit pas le nombre de bureaux de vote et n'en liste pas la localisation, que les 

électeurs n'ont pas été informés de leur rattachement à un bureau de vote et qu’une seule liste 

électorale commune a été établie. Il en déduit que ces irrégularités devront conduire à annuler le 

protocole préélectoral.  

8.En statuant ainsi, alors que l’article L. 17 du code électoral n’est pas applicable en matière 

d’élections professionnelles et sans répondre aux conclusions de la société qui soutenait que les 

salariés avaient été informés dans leurs bulletins de paie du bureau de vote auquel ils étaient 

rattachés, le tribunal a violé les textes susvisés.  

PAR CES MOTIFS, la Cour :  



CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il annule le protocole d’accord préélectoral le 

jugement rendu le 10 septembre 2019, entre les parties, par le tribunal d’instance de Versailles ;  

Remet, sur ce point, l’affaire et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant cet arrêt et les 

renvoie devant le tribunal judiciaire de Versailles autrement composée ;  

En application de l’article 700 du code de procédure civile, rejette la demande ;  

Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 

transmis pour être transcrit en marge ou à la suite du jugement cassé ;  

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son 

audience publique du trois mars deux mille vingt et un.  

MOYEN ANNEXE au présent arrêt  

Moyen produit par la SARL Corlay, avocat aux Conseils, pour la société Sepur  

La Société Sepur fait grief à la décision attaquée d’AVOIR annulé le protocole d'accord pré 

electoral ; annulé les élections des membres titulaires du comité social et économique qui se sont 

tenues le 4 décembre 2018 au sein de la Sas Sepur ; Enjoint à la Société Sepur d'organiser de 

nouvelles élections, outre des frais irrépétibles et les entiers dépens.  

AUX MOTIFS QUE : « Au fond, (…) Sur la non inscription sur la liste d'une catégorie entière de 

salariés En droit. L'article L. 2314-18 du code du travail précise que : "Sont électeurs les salariés 

des deux sexes, âgés de seize ans révolus, travaillant depuis trois mois au moins dans l'entreprise 

et n'ayant fait l'objet d'aucune interdiction, déchéance ou incapacité relatives à leur droits 

civiques." Il est de principe que les conditions requises pour être électeur s'apprécient à la date du 

premier tour des élections professionnelles. Le transfert peut résulter de l'application de l'article 

L. 1224-1 du code du travail ou de dispositions conventionnelles tirées de conventions 

collectives. La non prise en compte d'une catégorie entière de salariés sur la liste électorale 

affecte la régularité des élections. En fait, il est constant que la Sas Sepur a été attributaire du 

contrat de collecte du SIOM à partir du 1 novembre 2018. Dans ces conditions les quatre vingt 

quatre salariés de l'entreprise sortante ont été transférés au 1er novembre à la Sas Sepur par 

application de l'accord n 15 du 13 septembre 2005 de la CNN des activités du déchet dite annexe 

5. L'article 3-4-1 de l'annexe V de la convention collective nationale de l'activité du déchet 

dispose que le contrat de travail ainsi transféré conserve sa nature (CDI, contrat de 



professionnalisation, contrat d'apprentissage etc) l'ancienneté et le coefficient attribué en 

application de la convention collective de l'activité du déchet." Ainsi dans leur dernier état, ces 

dispositions conventionnelles prévoient la reprise de l'ancienneté acquise au sein de l'entreprise 

sortante. Il en résulte que tous les salariés du site du SIOM ayant plus de trois mois d'ancienneté 

en date du 4 décembre 2018 auraient dû figurer sur les listes électorales et être autorisés à voter. 

Dans la mesure où cela n'a pas été le cas, il y a eu irrégularité ayant une incidence sur l'issue du 

scrutin puisque 3 % des salariés ont été empêchés de voter ; Dans ces conditions les élections 

doivent être annulées. Sur la validité du protocole pré électoral Selon l'article L. 17 du Code 

électoral, une liste électorale est établie par bureau de vote. Or, le protocole pré électoral ne 

prévoit pas le nombre de bureau de vote et n'en liste pas la localisation. Les électeurs n'ont pas été 

informés de leur rattachement à un bureau de vote. Une seule liste électorale commune a été 

établie. Ces irrégularités devront conduire à annuler le protocole pré électoral. Sur les demandes 

formées au titre de l'article 700 du code de procédure civile L'indemnité prévue par l'article 700 

du code de procédure civile pour les frais engagés par la fédération nationale des syndicats de 

transports Cgt et qui ne sont pas compris dans les dépens sera évaluée à la somme de 2 000 euros 

et mise à la charge de la Sas Sepur. ».  

ALORS QUE 1 ) en cas de transfert de salariés, hors du cadre légale de l’article L. 1224-1 du 

code du travail, le maintien de l’ancienneté des salariés pour déterminer les personnes aptes à être 

électeur ou candidat à l’élection des délégués du personnel ne s’opère que dans la mesure où il est 

expressément prévu par la convention collective applicable ; que dans le cadre de la reprise des 

personnels non cadres par les employeurs en cas de changement de titulaire d’un marché public, 

l’accord n 15 du  

13 décembre 2005 de la convention collective nationale des activités du déchet (dit annexe 5) qui 

prévoit la reprise des salariés ne prévoit aucune reprise d’ancienneté et son incidence sur la 

possibilité d’être électeur ou candidat ; qu’en disant que la reprise de l’ancienneté des salariés 

s’imposait pour les élections professionnelles, le tribunal a violé l’accord n 15 du  

13 décembre 2005 de la convention collective nationale des activités du déchet (dit annexe 5), 

ensemble l’article L. 1224-1 du code du travail ;  

ALORS QUE 2 ) seule la violation des articles du code électoral posant un principe général du 

droit électoral peut être invoquée en matière d’élections professionnelles ; que l’article 17 du 



code électoral, applicable en matière d’élections politiques, relevant du Titre premier du livre 1er, 

portant sur les « Dispositions communes à l'élection des députés, des conseillers départementaux, 

des conseillers municipaux et des conseillers communautaires » prévoit qu’une « liste électorale 

est dressée pour chaque bureau de vote par une commission administrative constituée pour 

chacun de ces bureaux et composée du maire ou de son représentant, du délégué de 

l'administration désigné par le préfet, ou le sous préfet, et d'un délégué désigné par le président du 

tribunal de grande instance » ; que cet article qui ne pose pas un principe général du droit des 

élections, ne s’applique pas aux élections professionnelles ; qu’en annulant les élections pré 

électorales aux motifs qu’une seule liste électorale a été établie, le tribunal a violé ledit article par 

fausse application ;  

ALORS QUE 3 ) en toute hypothèse, l’article 17 du code électoral n’impose pas que le protocole 

pré électoral prévoie le nombre de bureaux de vote et en liste la localisation ; qu’en annulant ce 

protocole aux motifs qu’il ne listait pas le nombre de bureaux de vote ni n’en listait la 

localisation, le tribunal a violé ledit article ;  

ALORS QUE 4 ) le juge ne peut procéder par simple affirmation ; qu’en l’espèce, l’exposante 

faisait valoir (pp. 4 et 5 de ses conclusions) que chaque responsable d’agence avait affiché les 

listes électorales pour chaque bureau de vote, produisant de nombreuses attestations à l’appui, 

que les salariés avaient tous été affectés au bureau de vote selon le site mentionné sur leur 

bulletin de paie, que la Cgt qui prétendait que certains affichages n’auraient pas eu lieu et 

supportait la charge de la preuve n’apportait aucun élément à cet égard, qu’elle n’apportait pas 

plus d’éléments sur les prétendus salariés qui n’auraient pas pu voter en raison d’une erreur 

d’affectation ; qu’en se contentant d’affirmer, sans viser aucun élément permettant à la cour de 

cassation d’effectuer un contrôle quelconque, que « les électeurs n’ont pas été informés de leur 

rattachement à un bureau de vote », le tribunal a violé l’article 455 du code de procédure civile.  

Composition de la juridiction : M. HUGLO, Mme Jouanneau, Mme 

Chamley Coulet, SARL Corlay 
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